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Rapport de Madame la Maire

Mesdames, Messieurs, 

Le  Code général  des  collectivités  territoriales  (CGCT) prévoit  dans  ses  articles  L.2123-23  et
L.2123-24  la  possibilité  d’indemniser  les  élus  locaux pour  les  activités  au  service  de l’intérêt
général et de leurs concitoyens ;

Les  indemnités  de  fonction  sont  fixées  par  référence  à  l’indice  brut  terminal  de  la  fonction
publique territoriale, sur lequel il est appliqué un pourcentage croissant en fonction de la strate
démographique ;

Notre collectivité  relève de la strate afférente aux communes de 20 000 à 49 999 habitants,
conférant respectivement les taux de 90 % au maire et 33 % aux adjoints.

Ainsi, l’enveloppe globale indemnitaire, qui correspond au montant total maximum des indemnités
pouvant être allouées est de :

Fonction Taux maximal autorisé

Indemnité du maire 90 %

Indemnités des adjoints ayant reçu délégation 33 % x 16 = 528 %

Indemnités des conseillers municipaux 0 %

Total de l'enveloppe globale autorisée 618 %

L’article  L.2123-23  du  CGCT  fixe  et  attribue  automatiquement  le  montant  maximum  de
l’indemnité allouée au titre de l’exercice des fonctions de maire et prévoit qu’il n’y a pas lieu de
délibérer sur ce montant, sauf demande de l’intéressée de le minorer. Mme la Maire a formalisé
une telle demande par courrier.

Les articles L.2123-24 et L.2123-24-1 du CGCT, relatifs aux indemnités de fonctions susceptibles
d’être versées aux adjoints et aux conseillers municipaux, fixent quant à eux des taux maximum,
il convient donc de délibérer sur le pourcentage effectivement attribué. 

Les indemnités versées aux conseillers municipaux, ainsi qu’aux conseillers municipaux délégués
pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  sont  prélevées  sur  l’enveloppe  des  indemnités  maximales
susceptibles d’être attribuées au maire et aux adjoints, avant toute majoration.

L’indemnité versée à un adjoint ou à un conseiller délégué peut dépasser le maximum prévu, à
condition  que  l’enveloppe  indemnitaire  globale  autorisée  ne  soit  pas  dépassée,  et  qu’elle  ne
dépasse l’indemnité maximale pouvant être allouée au maire.

Ainsi  je  vous  propose  de  fixer  les  taux  d’indemnités,  dans  la  limite  de  l’enveloppe  globale
susmentionnée, suivants :

• pour la Maire : 82 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ;

• pour les 16 adjoints : 26 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ;

• pour les 15 conseillers municipaux ayant une délégation :  8 % de l’indice brut terminal de
la fonction publique.

En plus des taux légaux, des majorations d’indemnités peuvent être votées lorsque la commune
en  remplit  les  conditions  fixées  aux  articles  L.2123-22  et  R.2123-23  du  même  code.  Ces
majorations  doivent  faire  l’objet  d’une  délibération  séparée  depuis  la  loi  n°2019-1461  du  27
décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action publique.

En conséquence, je vous propose : 



► de fixer le montant de l’enveloppe globale indemnitaire à 618 % de l’indice brut
terminal de ma fonction publique applicable ;

► de décider que le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions
de  maire,  d’adjoint,  de  conseiller  délégué  et  de  conseiller  municipal  est,  dans  la  limite  de
l’enveloppe  globale  indemnitaire  constituée  par  le  montant  des  indemnités  maximales
susceptibles d’être allouées par les articles précités, fixé aux taux suivants (en % de l’indice brut
terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique) :

• pour la maire : 82 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ;

• pour les 16 adjoints : 26 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ;

• pour les 15 conseillers municipaux ayant une délégation :  8 % de l’indice brut terminal de
la fonction publique ;

► de dire que la dépense est inscrite à l’article 6531 du chapitre 65 du budget primitif
2020 ;

► de décider que ces indemnités seront versées depuis le 4 juillet 2020 date d’installation
du nouveau conseil municipal ;

► de  préciser  que  les  indemnités  de  fonctions  sont  payées  mensuellement  et  seront
automatiquement revalorisées en fonction de la valeur du point d’indice.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;

Vu la délibération du 4 juillet 2020 créant les postes d’adjoints ;

Vu les arrêtés du maire portant délégation de fonctions aux adjoints et aux conseillers délégués ;

Vu la demande du maire de voir minoré le montant de son indemnité fixé par la loi ;

Considérant qu’à  l’exception  du  maire  les  dispositions  susvisées  du  Code  général  des
collectivités territoriales fixent des taux maximaux et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des
indemnités allouées aux adjoints et aux conseillers municipaux ;

Considérant qu’il  y a donc lieu de délibérer, à la demande du maire, sur le montant de son
indemnité ;

Considérant que la commune compte 49 984 habitants ;

Entendu le rapport présenté le 23 juillet 2020 par Madame  Hélène  GEOFFROY, Maire ; 

Après avoir délibéré, décide : 

► de fixer le montant de l’enveloppe globale indemnitaire à 618 % de l’indice brut
terminal de ma fonction publique applicable ;

► de décider que le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions
de  maire,  d’adjoint,  de  conseiller  délégué  et  de  conseiller  municipal  est,  dans  la  limite  de
l’enveloppe  globale  indemnitaire  constituée  par  le  montant  des  indemnités  maximales
susceptibles d’être allouées par les articles précités, fixé aux taux suivants (en % de l’indice brut
terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique) :

• pour la Maire : 82 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ;

• pour les 16 adjoints : 26 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ;

• pour les 15 conseillers municipaux ayant une délégation :  8 % de l’indice brut terminal de
la fonction publique ;

• pour les 11 conseillers municipaux : 0 % de l’indice brut terminal de la fonction publique.

► de dire que la dépense est inscrite à l’article 6531 du chapitre 65 du budget primitif
2020 ;

► de décider que ces indemnités seront versées depuis le 4 juillet 2020 date d’installation
du nouveau conseil municipal ;

► de  préciser  que  les  indemnités  de  fonctions  sont  payées  mensuellement  et  seront
automatiquement revalorisées en fonction de la valeur du point d’indice.

Nombre de suffrages exprimés : 42

Votes Pour : 33

Votes Contre : 4

Abstention : 5

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 23 juillet 2020 et signé au registre les membres présents.



Pour extrait conforme, 

Madame la Maire,

Hélène GEOFFROY
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